
l'article V et de la présente partie sont pleinement appliquées. Cette
approbation doit intervenir au moins 60 jours avant la date à laquelle il est
prévu de commencer les opérations de conversion.

81. Chaque membre du Conseil exécutif peut consulter le Secrétariat technique
sur tout problème concernant la pertinence du plan de conversion et de
vérification combiné. Si aucun membre du Conseil exécutif ne soulève
d'objections, le plan est mis à exécution.

82. En cas de difficultés, le Conseil exécutif devrait engager des
consultations avec l'Etat partie en vue de les aplanir. La Conférence devrait
être saisie de toute difficulté restée sans solution. Le règlement de tout
différend portant sur les méthodes de conversion ne devrait pas retarder
l'exécution des autres parties du plan de conversion qui sont acceptables.

83. Faute d'un accord entre l'Etat partie et le Conseil exécutif sur certains
aspects de la vérification, ou si le plan de vérification approuvé ne peut
être mis à exécution, la vérification de la conversion est assurée par une
surveillance continue au moyen d'instruments installés sur place et par la
présence physique d'inspecteurs.

84. La conversion et la vérification se déroulent conformément au plan
approuvé. La vérification n'entrave pas indûment le processus de conversion et
s'effectue en présence d'inspecteurs venus assister à la conversion.

85. Après que le Directeur général a certifié que la conversion est achevée,
l'Etat partie laisse les inspecteurs accéder librement à l'installation à tout
moment, et ce pendant dix ans. Les inspecteurs ont le droit d'inspecter toutes
les zones, toutes les activités et tous les éléments du matériel de
l'installation. Ils ont le droit de s'assurer que les activités de
l'installation remplissent toutes les conditions fixées en vertu de la
présente section par le conseil exécutif et par la Conférence. Les inspecteurs
Ont aussi le droit, conformément aux dispositions de la section E de la
deuxième partie de la présente Annexe, de recevoir des échantillons prélevés
dans toute zone de l'installation et de les analyser pour vérifier l'absence
de produits chimiques du tableau 1, de leurs sous-produits stables et de leurs
produits de décomposition, ainsi que de produits chimiques du tableau 2, et de
s'assurer que les activités de l'installation remplissent toute autre
condition concernant les activités chimiques fixée en vertu de la présente
section par le Conseil exécutif et par la Confirence. Les inspecteurs ont
aussi accès, selon la procédure d'accès réglementé qui est énoncée à la
section C de la dixième partie de la présente Annexe, au site d'usines ou se
trouve l'installation. Pendant la période de dix ans, l'Etat partie fait
rà---- . - i. , .. 14.11atinn convertie. Au terme


